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Abkürzungsverzeichnis

WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
SNB Schweizerische Nationalbank
EU Europäische Union
BEPS Base Erosion and Profit Shifting (Verminderung steuerlicher

Bemessungsgrundlagen und das grenzüberschreitende Verschieben von
Gewinnen durch multinationale Konzerne)

SIF Staatssekretariat für internationale Finanzfragen

CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
BNS Banque nationale suisse
UE Union européenne
BEPS Base Erosion and Profit Shifting (Erosion de la base d'imposition et

transfert des bénéfices)
SFI Secrétariat d'Etat aux questions financières internationales
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Le Conseil des Etats a adopté, à l'unanimité, une motion du sénateur Germann (udc,
SH). La motion charge le Conseil fédéral de proposer des mesures pour accroître le
dynamisme de la place économique suisse. Le sénateur insiste notamment sur trois
thématiques: l'optimisation des conditions-cadres, la baisse des coûts de
réglementation et le maintien des emplois. Le Conseil fédéral proposait d'adopter la
motion. 
Une motion similaire a été déposée au Conseil national par le parlementaire Michaël
Buffat (udc, VD). La discussion a été reportée car l'objet est combattu par la socialiste
Birrer-Heimo (ps, LU). 1

MOTION
DATUM: 17.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Michaël Buffat (udc, VD) a déposé une motion qui charge le Conseil fédéral de proposer
des mesures pour accroître le dynamisme de la place économique suisse. Le
parlementaire vaudois insiste notamment sur trois thématiques: l'optimisation des
conditions-cadres, la baisse des coûts de réglementation et le maintien des emplois. 
Le Conseil fédéral proposait d'adopter la motion. Le débat a été reporté car la motion
est combattue par Prisca Birrer-Heimo (ps, LU). Cependant, une motion similaire, du
sénateur Germann (udc, SH) a été déposée et acceptée par le Conseil des Etats. 2

MOTION
DATUM: 21.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Geld, Währung und Kredit

Banken

Avec les secousses provoquées par les Panama Papers dans la finance internationale,
plusieurs idées ont été élaborées afin de lutter contre ces fonds soustraits aux
autorités fiscales nationales. Dans cette optique, Prisca Birrer-Heimo (ps, LU) a déposé
une motion qui charge le Conseil fédéral de prélever un impôt de garantie à la source
de 1 pour cent sur les transactions financières effectuées par des entités financières
helvétiques avec des centres offshores. Afin de définir ces derniers, elle utilise la liste
de pays établie par la Banque nationale suisse (BNS) avec qui aucun accord sur
l'échange automatique de renseignements n'a été conclu. Logiquement, le produit de
cet impôt serait reversé en cas de déclaration fiscale transparente. Le Conseil fédéral
s'est positionné contre la motion. Il estime que plusieurs instruments ont été mis en
place pour réduire l'attrait des centres financiers offshores et qu'il est important de
connaître l'impact de ces instruments avant d'en créer d'autres. Il cite par exemple le
Base Erosion and Profit Shifting (BEPS), l'échange automatique de renseignements ou
encore les mesures de l'OCDE pour affaiblir l'attrait des sociétés boîtes aux lettres. La
motion a été rejetée par le Conseil national par 133 voix contre 55 et 2 abstentions. Les
partis du centre et de la droite ont imposé leur volonté. 3

MOTION
DATUM: 14.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Les autorités italiennes de contrôle des finances ont récemment transmis aux banques
étrangères actives en Italie un double questionnaire relatif à la gestion de leurs activités
bancaires en Italie. Ce questionnaire a pour objectif de soumettre les revenus des
banques étrangères à l'impôt italien. Cette démarche concerne également les banques
helvétiques. Dans cette optique, Marco Romano (pdc, TI) a déposé une motion pour que
le Conseil fédéral dissipe les doutes concernant les articles 5 et 11 des accords de
double imposition entre la Suisse et l'Italie. 
Le Conseil fédéral a proposé d'adopter la motion. Il a précisé que le Secrétariat d'Etat
aux questions financières internationales (SFI) s'était déjà penché sur la question.
L'objet est combattu par Prisca Birrer-Heimo (ps, LU). Il a donc été renvoyé pour un
débat ultérieur. 4

MOTION
DATUM: 21.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Börsen

Indem die EU ihren Mitgliedstaaten ein Jahr mehr Zeit einräumte, die Vorgaben
bezüglich Anlegerschutz zu erreichen, verringerte sie den Druck auf die Schweiz,
ihrerseits den Anlegerschutz rasch zu verbessern. Einige Mitglieder der WAK-SR, die die
bundesrätlichen Vorschläge im Finanzdienstleistungsgesetz (FIDLEG) als schädlich für
die Branche ansahen, liebäugelten gar damit, das Geschäft an die Regierung
zurückzuweisen. Schliesslich entschied sich die Kommission dafür, auf die Vorlage
einzutreten, diese aber aufgrund zahlreicher Änderungsanträge ans Finanzdepartement
(EFD) "zurückzuweisen". Dieses Vorgehen sorgte für Kritik von linker Seite, da nur die
Möglichkeit einer Rückweisung an den Gesamtbundesrat, jedoch nicht an ein einzelnes
Departement vorgesehen ist. Aus der Rückweisung ans Finanzdepartement resultierte
schliesslich ein Dokument mit von Banken formulierten 55 Änderungsvorschlägen, das
Bundesrat Maurer der WAK-SR unterbreitete. Weil darin nur Forderungen
aufgenommen waren, die die Streichung oder Abschwächung diverser Massnahmen
enthielten und damit für einen schwächeren Anlegerschutz lobbyiert wurde, wurde
auch dieses Prozedere scharf kritisiert. Am deutlichsten gegen das Vorgehen sprach
sich dabei die Präsidentin der Stiftung für Konsumentenschutz, Priska Birrer-Heimo
(sp, LU), aus. 5
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